P I N I O 


DE  M.  L’ABBÉ  MAUEY, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

BUR  LE  CLERGÉ  D’ALSACE, 


Prononcée  cLaits’^'^V assemblée  jtabioncile  le 
cUmanche  17  octobre  ifjQO* 


•*11  Mih 


« 


bfinmtln  niMLPH'JWiM 


O P I N I 


DE  M.  L’ABBÉ  M A U R Y, 

DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

SUR  LE  CLERGÉ  D’ALSACE, 

Prononcée  dans  V assemblée  nationale  le 
dimanche  ly  octobre  1790  (i). 

L E s chapitres  de  Strasbourg  avoient , 

dans  un  mémoire  à l’assemblée  nationale  , 

prétendu  que  leurs  possessions  leur  étant 

garanties  par  les  traités  deWestphalie  et  de 

Ryswick,  nepouvoient  être  comprises  dans 

les  décrets  qui  prononcent  rexpoliat.ioii  du 

clergé  de  France  , et  que,  nonobstant  ces 

» 

(1)  Nous  venons  de  lire"  l’opinion  suivante  dans 
l'excellent  journal  intitulé  l'Ami  du  Roi.  Nous 
nous  hâtons  de  l’imprimer  en  particulier , pour  ré- 
pandre le  nouveau  discours  qui  a produit  un  si 
grand  effet  dans  rassemblée  nationale,  et  que  le 
public  est  si  impatient.de  connoîtte.  Il  paroît  ici  tel 
qu’il  a été  improvisé  et  dicté  sur  le  champ  par 
M.  l’abbé  Maury  lui-méme.  Ployez  l' Ami  dw  Roi , 
ruj$  Saint- Ajuiré-des-Arcs  , N°.  3^.  ' 

A 2 


( 4 ) 

»?tëcrets  f[ui  ne  les  concernolent  pas  , iïii 
continuer  oient  de  se  regarder  comme  légi- 
times possesseurs  de  leurs  biens.  La  dél^ 
bération  sur  ce  mémoire  avoit  été  ajournée,^ 
et  n’a  jamais  été  reprise  depuis.  Ces  cha- 
pitres , en  conséquence , ont  prévenu  leurs 
fermiers  , par  un  avis  circulaire  écrit  en 
allemand , que  c’étoit  aux  receveurs  des 
chapitres  qu’il  falloit  encore  , comme  par 
le  passé  , payer  leurs  redevances. 

M.  Diétrick,  maire  de  Strasbourg,  lu-i 
jhérien  de  religion  , zélé  révolutionnaire 
par  principe , à ces  deux  titres  ennemi  na- 
turel du  clergé  catholique  , a bien  vite 
dénoncé  cet  avis , comme  tendant  à sou- 
lever les  peuples  , comme  un  signal  de  con- 
tre-révolution , comme  un  acte  attentatoire 
à l’autorité  du  sénat  auguste  , comme  , etc. 

Le  zèle  du  comité  ecclésiastique  ne  s’esw 
pas  endormi;  il  s’est  hâté  de  faire  son  rap- 
port , et  en  a chargé  M.  Chasset , digue- 
successeur  M.  Chabroud. 

Le  rapporteur  a lu  l’acte  des  chapitres 
3.vec  les  yeux  de  M.  Diétrick  , c’est-à-dire  , 
avec  ceux  de  la  prévention  et  de  la  haine  : 
il  y a trouvé  les  memes  attentats  qu’y 
joyoifc  le  .maire  de  S trasbourg  ; et , de  plus  f 


C5) 

îî'  a, , par  la  comparaison  du  procès  - ver^ 
bal  de  l’assemblée  a-vec^  l’avis  du  chapitre 
écrit  en  allemand  , découvert  , dans  cette 
dernière  pièce , une  altération  criminelle 
de  la  première  , un  faux  caractérisé.  Je 
ne  croy.ois.  pas  M.  Chasset  professeur  de 
langue  allemande  ; c’est , sans  doute , sur 
la  foi  de  son  maîtred’allemand  et  d’accusa? 
tion M.  Diétrich  , qu’il  aura  forgé  au,  cha- 
pitre ce  nouveau  crimeo.. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  conclut  qu’il  faut 
prier  le  roi  de  faire  poursuivre  , arrêter  et 
punir  les  auteurs  de  tant  d’attentats. 

Le  jour  paur  faire  passer  ce  décret  étoi| 
Ijîen  choisi  ; c’étoit  un  dimanche,  jour  oii 
les  membres  du  côté  di'oit  sont  ordinaire-% 
ment  en  petit  nombre.  Par  malheur,  est  sur- 
venu M.  l’abbé  Maury , qu’on  n’attendoit 
pas  ; s’étant  informé  de  l’objet  qui  causoit 
Ta  fermentation  de  rassemblée  dans  le 
anouvement  d’üne  juste  indignation , il  est 
sauté  à la  tribune,  et,  quoiqu’il  n’eùt  pu 
prévoir  le  sujet  de  la  délibération  , quoiqu’il 
n’àit  pas  eu  un  moment  à réfléchir , a pro 
jioncé  le  discours  suivant , l’un  des  plus 
élbquens  qutil  ait  encore  fait  retentir 
dans  eette  tribune  à jamais  célèbre , eîr 
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purgée , par  son  éloquence,  par  son  courage? 
et  son  enihousiasine  , de  rignominie  dont 
les  Chabroud  et  tant  d'autres  l’ayoient  cou- 


verte. 

cc  La  question  qui  est  soumise  dans  ce 
moment  à votre  décision  , ne  sera  pas  difR- 
cile  ; c’^est  une  simple  question  de  fait. 

Toutes  les  fois  e[ifune  proposition  est 
faite  à cette  assemblée  dans  les,  formes  or- 
dinaires de  nos  délibérations  , vous  n’avrz 
que  trois  manières  de  la  juger  : il  faut  ou  l’é- 
carter par  la  question  préalable  , ou  la  déci- 
der par  un  décret , ou  la  suspendre  par  un 
ajournement.  Cette  dernière  forme  suppose 
que  vous  manquez  de  tems  ou  dbiue  ins- 
truction suffisante  pour  prononcer  défini- 
tivement. La  question  alors  reste  entière 
et  il  faut  nécessairement  la  discuter  avant 


de  la  décréter. 

:>3  Ces  principes  sont  clairs  et  incontesta- 
bles ; appliqnons-les  au  rapport  que  vous  ve- 
nez d’entendre.  Je  lis  dans  votre  procès-ver- 
bal du  mardi  22  septembre  1789  , qu  onijou^ 
(I  présente  un  mémoire  du  clergé  d’yîlsace ,, 
et  un  extrait  des  délibérations  des  cham- 
hres  ecclésiastiques  de  Strasbourg  et  de 
J^eissembourg  , par  lequel  le  clergé  qui 


(?) 

compose , 'dcclàrê  né  pouvoir  ’Sâhêrep- 
aux  arrêtés  du  4 août  ét  jours  subséquent  y. 
n ayant  pas  donné  à cet'  é^drd  dés  pou- 
voirs suffisans  à ses  députés  ét  supplie 
rassemblée  de  pj'erulre  en  coiisidératiofh 
les  motifs  dédidts  dans  le  mémoire.  Un 
membre  'vouloit  faire  rejeter  cette  adresse 

' i.»  » > 

comme  contenant  une  protestation  ; un  au- 
tre prétend  que  cette  réserve  ne  regarde 
que  /es  princes  de  Fènipire  ; -un  aütré^que  le 
clergé  dl Alsace  devait  confondre  ses  in- 
térêts dans  ceux' de  la  nation  ; un  autre  y 
qtiil  nj  a point  de  protestation  prononcée. 
Apres  la  discussion  on  a demandé  l a^ 

JOURNEMENT  ET  IL  A^  ÉTÉ  ' DECIDE  IL 
A'ÉROIT  LIEU.  ’ 

D5  Or  , voici  comment  je  raB'onne  sur  cè 
récit , consigné  dans  votre  proces-verbal.. 
Vous  voyez  qu’on  a épuisé,  à f occasion  dô ' 
ce  mémoire  du  clergé  d’Alsace , toutes  le© 
formes  de  délibération..  Un  membre  vou- 

r ' 

loit  le  faire  juger'  et  rejeter  au  fond.  Avez-: 
vous  accueilli' sa  demande?.  Nonb  le  dé- 
cret définitif  ïi’a  pas!  été  même  mis'aus 
voix.  Un  autre  demandoit  que  la  proposi- 
tion fut  mise  à l’écart  par  la  question  préa- 
lable. Avez-vous  écouté  cette  motion? Non;.! 
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-VOUS  ■ en  ..avez  entendu  le  ' motif , et  vous 
n ^en  avez  pas  même  discutéimjustice.  En- 
Eii  ^ un  ^ autre- a demandé  rajouniement , 
et  vçus  -.avez  prononcé  que  rajournement 
auroit  lieu.  Il  est  donc  démontré  que  les 
raisons  , les  prérogatives  , les  exceptions 
oppositions  du  clergé  d’Alsace  ont 
est  de.  principe  que  ra- 
journement est  suspensif.  Vous  n’avez  donc 
rjen  décidé  sur  les  di'oits.  du  clergé  d’Al- 
sace ):).  . 

» » O'.*  • O * j . * 

Ici  on  interrompt  AT..  labhé  Alaury  ; 
on  iui.d.it,,que  le  procès-verbal  a été  rédigé 
par  l’abbé  d’Aymar,  quij’a  falsifié , et  qu’à 
tous  égards  un  procès-verbal  ne  prouve 
rien  , parce  C|u  on  est  assuré  que  l’assem^ 
blee  n a jamais  voulu  ajourner  la  question. 

X)  Lajoie  de  Imscription  de  faux  contre 
Î8  procès-verbal  , répond  M.  l’abbé  Maury  , 
€st  ou\  ert^  a tout  le  monde.  Si  quelqu’un 
est  tenté  d’y  recourir.,  qn’il..se  lève  et  qu’il 
s explique.  Lne  seule  voix  aura  plus  de 
poids  que  toutes  ces  tumultueuses  récla- 
mations^,  qui  ne  prouvent  autre  chose  que 
1 enibai'ras  , ou  piiitof  1 impossibilité  de  nie 
répondre.  Personne  ne  .se  montre  ? Je  con- 
clus de  ce  silence  que  je  -peux  poursuivre  ^ 
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et  je  me  liâte  de  fortifier  mon  assertion  par 
cjuelcpàes  raisonnemens  rpie  je  recommande 
à ratteiition  de  mes  adversaires. 

D)  Quand  vous  avez’'  délibéré  sur  le 
mémoire  du  clergé  d Alsace  , il  est  bien 
manifeste  ' que  vous  avez  voulu  décider 
qriclque  cliose.  Or , si  vous  navez  pas 
ajourné  la  pétition  , apprenez  - moi  , de 
grâce , ce  que  vous  avez  décrété.  Permet- 
tez à mon  respect  pour  Cette  assemblée,  de 
ne  pa.s  vous  croire  aussi  absurdes  que  vous 
le  seriez  , si  vous  adoptiez  l’étrange  com- 
mentaire de  M.  Cbasset. 

D5  Votre  procès-verbal  atteste  un  ajour- 
nementet  il  faut  bien  que  c>ette  décision 
littérale  de  vc/tre  procès-verbal  existe  , ou 
que  cette  auguste  assemblée  ait  rendu 
un  décret  digne  des  petites-maisons.  Du 
reste  , ne  craignez  rien  pour  votre  gloire  ^ 
je  vais  la  défendre  contre  les  sopliismes  de 
v’oîre  rapporteur 

« Je  sais  bien,,  Messieurs,,  qu’aujour- 
d huila  réclamation  du  clergé  d’Alsace  ne 
vous.embarrasseroit  guère  vous  avez  fait 
de  si  étonnans^  progrès  dans  la  conquête 
des  biens  d’autrui  , que  le  suprême  moyen 
de  la  question  préalable  étoufleroit  bientôt 


I 
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îa  voix  du  téméraire  qui  oseroit  plaider  icr 
la  cause  de  la  justice  au  tribunal  delà  force. 
Mais  dans  le  mois  de  septembre  178g  , souf- 
flez que  je  vous  le  rappelle  avec  respect  , 
votre  éduca^’on  législative  n’étoit  pas  si 
avancée  ; vous  aviez  encore  alors  la  cir- 
conspection et  la  réserve  que  vous  com- 
mandoit  1 incertitude  de  votre  renommée  y 
depuis  ce-tems  , votre  gloire  a parfaitement 
dissipé  vos  scrupules  , et  vous  n’avez  mon- 
tré dans  l’invasion  des  biens  du  clergé,  que' 
la  morale  des  concjuérans.  Je  suppose  que 
le  sa  du  même  mois  de  septembre,  un  bé- 
néficier d’Alsace  eût  écrit  dans  cette  pro- 
vince , que  l’assemblée  nationale  avoit 
ajourné  les  réclamations  des  ecclésiastiques 
contre  votre  décret , et  je  demande  si  , à 
cette  époque  y on  atiroît  osé  lui  faire  un 
crime  de  s’étre  prévalu  d-un  décret  d’ajour- 
nement rendu  la  veille  .....  Vous  dites 
oui , et  moi  je  dis  non  , et  la  raison  est  de 
mon  avis.  Très-certainement  vous  n’auriez 
pas  osé  contredire  cette  assertion.  Or  le 
clergé  d Alsace  est  aujourd’hui  dans  la: 
meme  situation  où  l’a  placé  votre  décret 
dn  22  septembre.  A"ou.s  ne  crûtes  pas  pou- 
voir juger  alors  le  fond  de  la  q.uestion  7 
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vous  iiG  VOUS  Gii  êtes  plus  occupes.  Elle 
reste  donc  entière,  et  votre  ajournement 
vous  condamne  à l’examiner  avant  de  pro- 
noncer. 

cc  Cette  réclamation  est  fondée  sur  les 
clauses  du  traité  de  W estphalie  , c[ui  , en 
réunissant  l’Alsace  à la  couronne , garantit 
aux  corps  ecclésiastiques  et  aux  benefi- 
ciers  de  cette  province  toutes  leurs  pos-- 
sessions.  Je  n’examine  pas  dans  ce  mo- 
ment le  mérite  de  cette  garantie  ; cette  dis- 
cussion appartient  au  fond  de  la  cause  ; 
mais  je  dis  que  cette  considération  vous  a 
paru  à vousnnémes  du  plus  grand  poids. 
Vous  n’auriez  assurément  pas  accueilli  les 
réclamations  du  clergé  , des  bénéficiers  de 
nos  anciennes  provinces  , contre  vos  décrets 
relatifs  au  clergé.  Pourquoi  avez-vous  donc 
fait  une  distinction  en  faveur  de  1 Alsace? 
Pourquoi  avez-vous  ajourné  l’examen  de 
ses  titres  ? J’entends  dire  autour  de  moi ,, 
que  le  décret  du  32  septembre  n’a  rien  de 
commun  avec  le  fameux  decret  de  spolia 
tion  du  clergé  du  2 novembre  suivant. 
Votre  décret  d’ajournement  sur  le  mémome 
du  clergé  d’Alsace  , a prononcé  une  ex- 
ception provisGÛe  en  faveur  de.  ce  clergé  f 
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et  l’exception,  ëfaiit  inie  fois  et  a Î3lie , elle- 
embrasse  marifestement  totis  les  décrets 
subséquens  , relatifs  aux  propriétés  ecclé- 
siastiques. 

35  Cette  setde  réponse  suffit  pour  repousser 
le  raisonneiuent  puérile  cle  M.  de  Lamethl: 
Je  1 av'ertis  seulement  cj^ue  je  vais  m’en  faire 
nn  nouveau  titre  pour  le  confondre  car  ; 
si  vous  avez  ajourné  les  réclamations  du 
clergé  d’Alsace  contre  le  décret  du  4 août, 
qui  srtpprimoit  la  dîme , vous  êtes  tenus 
à bien  plus  forte  raison,  d’ajourner  et  d’exa- 
miner ses  oppositions  contre  la  conEscation 
de  ses  propriétés  foncières.  Le  traité  de 
A^estpbalie  , sur  lequel  il  se  fonde , et  qu’il 
vous  a dénoncé  , lui  garantit  plus  littéra- 
lement encore  ses  domaines  que  ses  dîmes,. 

3>  Lorsque-  M.  l’évéque  de  8pire  s’est 
elevé  contre  vos  décrets  , lorsque  plu- 
sieurs autres  bénéiiciers  de  Fempire  ont  re- 
vendiqué avec  lui  leurs  possessions  en  Al- 
sace , lelir  mémoire  vous  a été  transmis 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;■ 
vous  l’avez  renvoyé  à votre  comité  féodal  ; 
vous  en  avez  ajourné  la  discussion  , et  vous 
avez  joint  cet  ajournement  à celui  que  vous 
ne  doutiez  certainement  pas  alors  d’avoir 
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prononcé  en  faveur  du  clergé  d’Alsace^ 

33  Lorsque  M.  le  cardinal  de  Rohan  vous  a 
écrit  en  vous  adressant  sa  démission  , vous 
avez  entendu  la  lecture  do  sa  lettre  avec 
l’attention  la  plus  menaçante  et  la  plus  sé- 
vère ; vous  l’avez  interrompue  vingt  fois 
par  les  murmures  les  plus  bruyans  ; vous 
avez  répondu  majestueusement  par  de  longs 
éclats  de  rire , à la  touchante  sensibüié  avec 
laquelle  il  vous  parloit  'de  ses  créanciers  , 
auxquels  il  avôit  délégué  ses  revenus;  ‘Mais 
à l’endroit  dé  cette  lettre  Rù  M.  le  cardinal 

J» 

de  Rohan  vous  rappeloit  l’ajournement  de 
la  grande  question  relative  au  clergé  d’Al- 
sace , vous  n’osâtes  point  contredire  ce  fait , 
dont  vous  ne  doutiez  pas  alors  plus  que 
iui  ; et  je  vous  rends  grâces , dans  ce  mo- 
ment , de  ne  vous  être  point  avilis  alors  par 
des  huées  et  par  des  éclats  de  rire , qui  con- 
viennent toujours  mal  à des  spoliateurs  en 
présence  de  leurs  victimes. 

33  Vous  avez  donc  ajourné  1^  demande 
du  clergé  d’Alsace^  vous  avez;  reconnu 
votre  ajournement , et  je  vous  invite  à faire' 
quelques  réflexions  sur  les  inconvénient 
très-graves  qu’il  y auroit  à'  dépouiller  le 
clergé  catholique  dans  une  province  où 
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VOS  décrets  ont  conservé  les  possessions 
du  clergé  luthérien.  Cette  manière  si  dif- 
férente de  traiter  les  deux  religions  , est 
d’autant  plus  digne  d’éveiller  votre  pru- 
dence , que  le  maire  de  Strasbourg , qui 
ose  provoquer  auj  ourd’hui  vos  rigueurs  avec 
un  si  fanatique  acharnement  , est  lui-iiiéine 
luthérien. 


cc  Passons  maintenant  à l’examen  des  an- 

lui  - 

très  articles  du  décret  qui  vous  est  proposé 
par  votre  comité  ecclésiastique,  ou  plutôt 
anti  - ecclésiastique  ( Ici  les  murmures  re- 
commencent. Je  ne  sais  quel  long  député  , 
qu’oia  appelle  , m’a-t-on  dit , Diu'and  de 
MaiUane  , que  l’on  croyoit  , depuis  trés- 
long-tenls  , bien  résolu  d'imiter  de  Con- 
rart  le  silence  prudent  ^ s’est  fâché  de  la 
qualification  ; mais  au  lieu  de  continuer 
cette  guerre  offensive  , il  s’est  bientôt  vu 
réduit  à se  tenir  lui-méme  sur  la  défensive. 


Les  reproches  les  plus  terribles  l’acca- 
bloient  , et  il  fut  obligé  de  s’asseoir.  ).  Si  on 
me  fâche  , disoit  M.  l’abbé  Maury  , je  n’ap- 
pelierai  pas  simplement  ce  comité  anti- 
ecclésiastique : je  l’appellerai  anti-chrétien  , 
et  je  demanderai  d’étre  admis  à la  preuve 
Puis  , continuant  soij  opinion  avec  une  vé- 
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Clémence  qui  a entièrement  subjugué  l’as- 
semblée , dont  il  s’est  emparé  par  son  élo- 
quente indignation  ?-)  : Est-ce  bien  ce  comi- 
té J a-t-il  dit , ou  un  comité  des  reclierclies 
un  comité  ded’inquisition  cpue  nous  venons 
d’enteiidie?  Il  faut  être  nourri  des  maximes 
des  Nérons  , des  Plialaris  et  des  Tibères  j 
pour  n’étre  pas  révolté  des  principes  atroces 
que  le  rapporteur  vient  de  nous  débiter  , 
dans  cette  tribune  , avec  un  sang-froid  cjui 
ajoute  infiniment  à leur  barbarie.  Quoi  ! 
Messieurs  , on  ose  vous  proposer  de  fonder 
une  procédure  criminelle  sur  une  traduc^ 
tioii  anonyme  que  personne  n’ayoue  , et 
dont  on  ne  nous  désigne  pas  même  l’auteur  ,; 
sur  une  traduction  dans  une  langue  dont 
M.  Cliasset  ne  sait  pas  un  seul  mot , et  que 
nous  n’entendons  pas  nous-mêmes  ? Ah  1 la 
tome  - puissance  de  cette  assemblée  n’est 
que  trop  connue  dans  le  royaume  ; mais 
elle  ne  va  pourtant  pas  jusqu’à  créer  des 
crimes  imaginaires  , jusqu’à  fabrique!'  des 
délits  illusoires , pour  motiver  des  pour- 
suites trop  réelles.  Voilà  donc  jusqn’oùpeut 
s’avilir,  voilà  donc  jusqu’où  peut  s’aveugler 
l’esprit  de  persécution  dans  un  comité  dont 
meiubres  sont  dispensés  de  rougir. 
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VOUS  , implacables  calomnlatetirs  , cpii  étcë 
les  véritables  ennemis  de  l’assemblée  natio- 
nale ; c’est  vous  qui  voulez  faire  distiller 
dans  nos  décrets  le  venin  de  la  haine  dont 
vos  âmes  sont  remplies.  Et  vous  osez  vous 
asseoir  parmi  les  législateurs  de  la  France  ! 
Vous  osez  , dans  votre  superbe  délire , nous 
inviter  à devenir  les  complices  dé  vos  ab- 
surdes fureurs  1 Je  ne  vous  dénonce  pas  aux 
tribunaux , puisque  vous  êtes  inviolables 
mais  |e  vous  dénonce  à l’opinion  , qui  nous 
doit  une  justice  exemplaire  de  votre  audaco 
et  de  vos  lâches  persécutions  ; je  vous  dé- 
nonce à la -France  entière  , dont*  vous  pro- 
fanez la  confiance , et  dont  vous  déshono- 
« 

rez  le  caractère  national. 

50  Eh  î quel  est  donc  le  délit  quéM.  Chas- 
set  impute  au  clergé  d’Alsace  ? Les  béné- 
ficiers de  Saint-Pierre-le-vieux  de  Stras- 
bourg ont  écrit*  à quelques  citoyens  tentés 
d’acquérir  des  biens  ecclésiastiques  dans 
'cette  province  , qu’ils  les  invitoient  a rAiiiE 

Î)E  SÉRIEUSES  E.ÉFLEXIOXS  SUR  LEURERÔJET 

parce  que  l’assemblée  nationale  avoit  pro- 
noncé un  ajournement  sur  cette  cjuestion  , 
relativement  à l’Alsace.  Est-on  rebelle  , est- 
pn  factieux-,  est-on  remiemi  de  l’état , est-on 

criminel 


\ ^/  J 

criniinGl  de  lèsG-iici-tion  ^ ciùa-iid  on  iil^ 
vite  les  acquéreurs  de  nos  biens  a faire  dq 
'■sèrieüses  T'cflsxionil  Eîi  bieii  '^  ]e  vais  nie 
i'endre  coupable  de  ce  grand  crime  sous  les 
yeui^  de  îa  Francê  entière.  J inVite  dôiiQ 
liautéinent  tous  ceux  qui  sont  tentés  de 
's'^appiôpriér  nos  dépouillés  ^ a fane  de  sè-‘ 
Heuses  et  de  très-sérieuses  réflexions  ; et 
|e  nie  livré  à toutes  les  poursuites  crimi- 
nelles que  ntéiite  une  pareille  déclaration 
dans  nra  bôuclie.  €e  n’est  pas  seulement  à 
mes  concitoyens  , c’est  au  corps  législatif 
lui -même  que  j’adresse  cette  invitation. 
‘Oui'',  c'est  vous  , Messieurs  , que  je  sommé 
dans  ce  nlomeiit  de  faire  de  seiieusés  ré- 
lléxions  sur  la  spoliation  du  clergé  et  sur  lâ 
Vente  de  nos  biens.  Les  véritables  falsifi- 
cateurs de  lies  decrets  sont  ceux  qui  eii 
étendent  arbitrairement  les  disposidons  , 
ceux  qiii  én  dénaturent  le  sens  >■  ceuV  qüi 
en  exagèrent  la  rigueur  j,  et  qui  préparent 
à des  acquéreurs  de  mauvaise  foi , des 
HioVens  inviii’cibies  de  dépossession , en 
îbndant  leur  propriété  sur  des  commeii- 
taires  de  pure  imagination.  Les  çoupabies 
auxquels  j’impute  cette  grande  infidélité 
iiatiomde  ; ne  sont  pas  inçonULis. . Si  Inn 
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VOUS  eût  proposé , le  2 du  mois  de  novembre 
dernier  , comme  on  l’auroit  du  pour  se 
conformer  à la  discussion  , de  décréter  si 
la  nation  étoit  ou  n’étoit  pas  propriétaire 
des  biens  ecclésiastiques  , jamais  cette  ré- 
voltante confiscation  n’eût  été  prononcée  : 
mais  on  nous  déclara  qu’on  vouloir  simple- 
ment consacrer  le  principe  ; que  l’on  ne 
pensoit  point  à nous  dépouiller  de  nos 
biens  , et  encore  moins  à les  aliéner  ; Qt 
on  surprit  ainsi  la  bonne  foi  de  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  , en  faisant 
passer  un  décret  qui  déclare  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à la  disposition  de  la 
nation  , mais  qu’elle  n’en  disposera  que 
d’après  les  renseignemens  et  le  vœu  des 
provinces.  Est-ce  là  , Messieurs , un  titre 
de  propriété  ? Est  - ce  avec  une  pareille 
clause  que  quelqu’un  d’entre  vous  croiroit 
et  voudrcit  devenir  propriétaire?  Ce  mot 
de  propriété  est-il  donc  assez  indifférent, 
pour  qu’on  puisse  le  suppléer  par  une  pé- 
riphrase ? Avez-vous  été  assez  modérés  en- 
vers le  clergé  , pour  vous  flatter  que  dans 
un  tems  calme  , on  interprétera  vos  décrets 
contre  nous  , pour  en  augmenter  encore  la 
rigueur?  Croira-t-on  sérieusement  à une 


propriété  que  vous  n’avez  pas  osé  vous  ât- 
tribuer  vous-mêmes  Z Un  mari  a les  biens 
de  sa  femme  à sa  disposition  : en  est-il  pour' 
cela  le  véritable  propriétaire?  Avez -vous 
consulté  les  provinces  , comme  vous  vous 
y êtes  enga^gés  par  votre  décret?  Cette 
condition  dirimante  a-t- elle  été  remplie  ? 

Voilà,  Messieurs,,  de  sérieuses  ré-*- 
flexjons  ciue  les  bénéficiers  d Alsace  au- 

A 

roient  pu  suggérer  à leurs  concitoyens  ; j.e- 
les.  divulgue  hautement  dans  cette  assem- 
blée , et  je  vous  déclare  Cj.ue  je  les  répan- 
drai dans,  tout  le  royaume.  L’avidité  sera- 
t-^le  assez  hardie  pour  ne  pas  s arreter;> 
pour  ne  pas  réfléchir  du  moins  sur  les  bords 
de  l’abiine  oùj’on  se  flatte  de  nous  avoir 
précipités?  Mais  que  m’importe  son  au^,- 
dace , cjuisera  d’autant  moins  dangereuse  ^ 
qu’elle  aura  moins  calculé  les  dangers  de 
l’avenir  ? Je  le  répète  , Messieurs  y faites-y. 
vous-mêmes  de  sérieuses  réflexions.  Oui 
réfléchissez  , il  en  est  tems  , l.Lurope  vons. 


observe  , la  France  commence  à vous  ju- 
ger ; et  si  l’opinion  publique  vous  échappe,] 
quel:  sera  le  sort  de  tant  de  décrets  qni  par- 
tent de  cette  assemblée  pour  porter  chaque 
idur  la  désolation  dans  toutes  nos  prpvinG^s  ?? 


).  ■ 

m’enthousiasme  ne  lègne  qu’un  momfnî:  î. 
la  raison  , la  justice  , la  yéiiLé  sont  étet;-, 
'nelles.^ 

3)  Je  conclus  donc  â cç  que  rassembiéa 
nationale  , fkiaant  droit  sur  rajournement 
prononcé  le  22  S8pteinl;)re  1 789 , au  sujet  de. 
la  demande  du  clergé  d’Alsace  , mette  à 
Tordre  du  jour  , mercredi  prochain  , la  dis- 
cussion  des  titres  particuliers  q\ii  doivent, 
établir  une  exception  en  faYeur  du  clergé  de, 
cette  province  , relativement  aux  biena 
écclésiastiques  ; et  que  sur  le  surplus  des, 
conclusions  d.U  comité  , elle,  déclare  qu’di 
n’y  a lieu  à délibérer.- 

» Je  demande  d’avance  la  parole  , pour, 
défendre  le  clergé  d’Alsace  avec  le. traité  de< 

' Westphalie  à la  main  w. 

Enfin  l’éloquence  foudroyante  de  M.  l’abbé 
Maury  aune  fois  triomphé  delà  fureur  des. 
ennemis,  dti  clergé.  La  délation  calomnieuse 
du  maire  hithérien  , le  rappof t insidieux  eL 
Térudition  alleitiande.  de  M.  Chasset  , 
les  sophismes  puériles  de  M.  de  Lametli , 
la  hile  de  M.  flevvbel  j la  baine  universelle 
contre  le  clergé  ^ toutes  les  passions  ont 
été  forcées  de  céder-  è.  Tenipire  de.  la  rai- 
son ^ dji  sentipient , de  l’éloquence  > portée 
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leur  plus  haut  degré.  Les  hommes  sani 
guiiiaires  , tjui  se  fajsoient  une  fête  de  voir- 
un  nombre  considérable  d’ecelésiastic|ues.,^ 
distingués  par  leur  naissance  et  leurs  di-i 
^nités  J livrés  à ce  tribunal  dont  ils  ha.tent 
la  création  , pour-  avoir  des  jugçs  quipi<ger, 
vont  dans  le  sens  delà  revolut%oj%  , ces  hom- 
mes aîtéiés  de  sang  ont  frémi  en  voyant 
M.  l’abbé  Maui  y arracher  à leur  fureur  ce^ 
victimes  qu’ils  destpioieiit  en,  holocauste  à 
la  constitution.  Mais  enfin  ils  ont  été  coiir- 
traints  de  les  abandonner , et  1 on  n a osé 
même  blarnér  la  conduite  des  chapitres 
accusés. 

Un  grand  norubre  de  personnes  bien  ini. 
-tentionnées  pensent  que  la  minori'  e devioit 
pu  resier  muette  , ou  se  retirer  de  l’as- 
seiublée  , puisque  ses  avis  les  plus  sages  ^ 
les  mieux  moth'és  , ne  sont  jamais  écoutés.: 
,on  voit  , par  cpt  exemple  , que  la  présence 
des  lyfaury  j,  des  Gazales  ^ etc.  j est  néces- 
saire ; que  s’ils  ne  produisent  pas  tous  les, 
biens  qu’on  devoît  en  attendre  , ils  ecartent 
du  m oins  bien  des  maux  qui  achè  ver  oient  de 

perdi e la  France  ^ s’ils  ne  s’opposoient  au 
terrent  destructeur,  dernièrement  ,_n  ont- 
ils  p^s  arrêté  çe  déluge  de  deux  milliards 
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tî'oîs  cents  millions  d’assignats  dont  on  me- 
naçoit  de  nous  inonder?  Aujourd’hui , voild 
que  l’abbé  Maury  sauve  à l’assemblée  et  à 
la  nation  , la  honte  d’une  procédure’  crimi- 
:pelie  , qui  eût  été  presque  aussi  flétrissante 
pour  elle , que  l’extinction  de  celle  du  Châ- 
telet., 

Je  suis  persuadé  qùe  l’assemblée  entière  ,, 
rendue  quelque  jour  à elle-même  , remer’- 
ciera  M.  l’abbé  Maury  d’avoir  mis  , par  sorti 
éloquence  victorieuse  , un  frein  salutair®- 
aux  ennemis  du  clergé. 

La  question  sur  la  pi  opriété  inviolable  du 
clergé  d’Alsace  i»’a  pas  été  discutée  ; l’âs-^ 
semblée  l’a-  enveloppée  dans  la  proscrip- 
tion générale  du  clergé"  catholique  , au  mé- 
pris des  traités  de  W estpbalie  et  de  îlyswicfo,:’ 
an  risqué  de  voir  les  possessions  du  clergé’ 
Alsacien  défendues  par  toutes  les-forces  de 
l’Allemagne  , dont  tous  les  princes  , dans 
l’assemblécede  Francfort , ont  unanimement  ; 
décidé  , par  leurs  plénipotentiaires  , qu’ils 
ratilioient  les.  traités- de  garantie.  Quelle 
témérité  de  la  part  de  nos  législateurs  ! e>t 
qu’il  est  malheureux  que  M.  l’abbé  Maury/ 
n’ait  pas  pu  discuter;  cette  grande.,  et  bel!©/ 


tjaestioTi , et  sauver  la  nation  du  dangef 
d’une  guerre  ruineuse , comme  il  lux  a épar- 
gné la  honte  et  l’opprobre  d’une  procédure 
atroce  ! 


